
COMM UN ES

d'entreprises de cette nature, il devrait être Cette question est venue incidemment sur
adopté une loi générale permettant au gou- le tapis lors de la discussion sur la valeur du
vernemllent île les exproprier. cli île fer li Drtîniond. Il ne S'tgissait

p TISDALE : C'est là due autre ques-d'unM.~~~~~~~~ caIAE Cetl ueateqe-us dans lequel le gouiverineent devenait
tion.icqtérer d'n chi d fer à un prix

M. BORDEN (Ialifax) : Je lie crois pas J'ai alors exprimé l'opinion, et je
qu'il s'agisse là d'une autre question et voici le répète aujourd'hui, que si loi prend en
pourquoi : Il faudra bien un jour ou l'autre pour déterminer le prix î1ue
adopter une loi de cette nature. et alors les l'on <oit payer. ce quil ei a conte au pro
mêmes objections soulevées dans le cas ac- prietaire, alors il convient de déduire dc
tuel se présenteront. Si, à partir d'aujour-
d'iui. nous devons considérer conme établi après avoir a:îoué l'intérêt sur cette Somme
que le principe contenu dans l'amendement oi' ii montatt rtisoniable au propriétaire.
proposé par l'honorable député (M. Clarke) -Mais si of ne s'occupe pas de la vtleur
devra s'appliquer à tous les chemins dle fer, téelle de la propriété, je ne crois pas
il nois faut l'inclure dans le présent bill. Je soit convenable dans tois les cas de dé
tc vois pas en quoi il peut être plus injuste d'ire le montant du subside. et cette
de commencer par cette compagnie que par tioa pourrait même, dans certains eas, 'eus
une autre. Du montent -que la Chambre est tituer use injustice considérable an détri
décidée à adopter ce principe à l'avenir. je tent des propriétaires du chemin.
ie vois pas plus d'injustice à placer cette C'est pour cette raison que je ne crois las
disposition dans le bill, qu'à adopter une loi devoir accepter la dernière partie de l:îtîî '-
générale à cet effet ; parce que toute campa- <letitemu, tout en partageant les opinions éttî
gie incorporée après l'adoption de la loi par le nistre des Chemins ie fer et
générale se trouvera dans la même position t'tttaux ('honorable M. Blair) et par litotto
que la cotmpagnie actuelle en vertu du prin- rable député (M. Clarke) sur la première par-
eipe que je viens d'indiquer. Toutefois, je ne Lie, cemie je puis avoir commis quelques
puis accepter les termes (le l'amendement, erruurs en parlant dus procédures on exprie
nion plus que les remarques faites par 'lio priatieti Je prie l''ohoorable inistre M.
norable ministre (M. Blair) sur la justice de Blair) de les rectifier, s'il y a lieu.
cCt ateendeteents

a dernière partie de l'amendememt se lit ti SPRO LE L'ionorable député de
coiee uilet Nmi dh ler ul M. ' 11i e s'agissa

Str l'estimation de tetes propriétés ainsi ex- a rtie e 'aiendetietint, taibord,
propriées, on devra déduire dii prix d'achat le lîrequ'il S'agir cluti lut d'intérêt privé et
montant de cent octroi de deniers on tub-
etion accordé par le g ouvernement dl tanada decxiètttuttient re e ceIle s'est aits

a compagae pour ta construc tion de usqà c résent esrt n i

ligne de chemin de fer on de partie de cette 11 ldtPrmissent pas sflisanitesx On lne petit j-

ligne. tmais cotmnicer <roi) vite à faire cîne botnne

îLîihjucciout (Icle je trotuve i'tlî'atiietîdemnlt Chose, et il n'est jamais trop tard pmout' faire

c ltonorable tdéputté Clarke aitîsi qcu' disparaître un mau'ais principe. Si la Chan-

rguient éuîcé par l'lîonêrable mninistre lre est d'opinion que c'est là la véritable

îles Clemins de fet' et tanaux. c'est qte si, ligne de conduite à suivre, elle ne doit pas se

d:ns certains cas, il peut être convenable de laisser détourner de son devoir par le fait

dédtuire ce subside, cela ne pourrait se faire qu'il n'existe pas de précédent pour justifier

titis ions les cas, soit action. Il y a des années qet le même

L'amendement a trait à l'acte des expro- priunipe est mis un pratique <n Angleterre.

priatiots. -Nous connaissotns tous la procé Dais ce dernier pays, il est stipulé dans la

dure suivie pour estimer la valeur d'une e loi que tout p vire construoit d'après les

treprise sous l'empire de 'actes des expro- règlecents de l'Amirauté, et quas reçoit de

priations ;on se base sur la valeur de 'im- lide du gouvernement peut être utilisé par

mteubule à la date de l'expropriation. La ce dernier en cas de guerre, moyennant le

règle suivie dans ce pays et un Angleterre paieouent d'une certaine sosme fixée par es-

est, Je crois, d'jottter 10 pour 100 àce ton- timatione Dans le cas actuel on demande

tant, pare que l'on s'empare de l'immeuble u'il soit convenu tIe ce chemin de fer puise

trle _,ué dle Soni lropriétaire, Stipposos, devenir propriété de Etat dans le cas

mtaitenatt, qîs':î moment (je lexpropria- ldem ncessité urgente d'an besoin national,

tiotu, cette voie ferrée ne vaille que la mloitié et cotmme la Chambre a l'intention d'accor-

des ce qu'elle a coûté aux personnes qui l'ont d r le subvention à ce chemins de fer -

construite Cil e serait pas juste, il pare Sel
e, de déduire le montant du subside das d L sr

titi ctîs de cette nature. Dhmi autre côté, si t. SPROiLE Si aucuti subside n'est
la ligne avait une valeur beaucoup plus ao à ce chemin, cette disposition est
considéable que ce qu'il un a coûté pour la i e
coLdstruie il serait tot à fait convenale
que le gouvernement, en prenant possession dM. RICHA DSON C ela n'est pas néces-
de ne chemicr pruisîr le montant du sub- saie L'amendement n'a encore fait de
side. mai à persomnenne.

M. BORDEN nHalifax)'
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